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Grand Conseil Le statut particulier 
au menu des députés  page 7

Hockey sur glace 

Ça se précise pour 
la nouvelle Valascia 
Adversaire du HC Bienne ce soir, 
le HC Ambri-Piotta s’apprête à 
emménager dans sa nouvelle 
patinoire. Un déménagement 
que le club léventin prépare 
avec grande minutie.  page 11

Valascia Immobiliare

Moutier 

Le Schnapou nouveau 
est bel et bien tiré 
Le journal de carnaval prévôtois paraît ce 
jour, avec quelques semaines de retard et 
malgré l’annulation des festivités. Les tra-
ditionnelles anecdotes des habitants de la 
région côtoient naturellement la thémati-
que du vote communaliste.  page 8

Pour une meilleure gestion  
des réfugiés déboutés à Bienne
Société Une membre de l’association «Tous les êtres 
humains» propose de revoir la prise en charge des 
réfugiés déboutés, parqués dans des containers, à 

Boujean. Sylviane Zulauf Catalfumo demande un 
meilleur traitement des enfants, la possibilité pour 
les jeunes de terminer leur formation avant d’être 

renvoyés et aux adultes de contribuer à la société. 
Les autorités cantonales et régionales ne se mon-
trent toutefois pas intéressées à changer.  page 3

Magasins soulagés, mais sur leurs gardes

Bienne Face à la concurrence des livraisons, les boutiques misent sur notre besoin de contact social et sur les conseils spécialisés. Les magasins de la région 
constatent que, si les clients semblent heureux de pouvoir refaire leur shopping sur place, certains se sont malgré tout montrés timides ces premiers jours de 
réouverture. Les gérants appréhendent déjà une éventuelle troisième vague et peinent à évaluer la bonne quantité de marchandises à commander.  page 4

Matthias Käser

Vote de Moutier 

Cette fois, ce sera 
le plus surveillé 
Après les couacs qui ont émaillé 
le scrutin de 2017, l’Office fédéral 
de la justice met tout en œuvre 
pour que, par rapport à son cahier 
des charges, celui du 28 mars soit 
irréprochable.  page 5

Archives Stéphane Gerber

Saint-Imier Un social lab pour 
stopper les incivilités  page 6
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Du provisoire qui dure
Décriant les conditions des réfugiés déboutés au centre de Boujean, une Biennoise demande de

mieux s’occuper des enfants et de mettre à profit les adultes. Difficilement applicable, selon les autorités.
PAR MAEVA PLEINES

SOCIÉTÉ

D
es séjours qui se pro-
longent sur plus d’une
année, un sentiment
d’insécurité et une ab-

sence totale de perspective
d’avenir: Sylviane Zulauf Catal-
famo tire la sonnette d’alarme
sur la situation des requérants
d’asile déboutés en Suisse. «La
nouvelle loi d’asile prévoyait de
régler rapidement les deman-
des, de renvoyer les déboutés et
de faciliter l’intégration des
personnes admises», présentait
la présidente de la commission
migration du Conseil du sy-
node jurassien dans un article
du magazine Réformés du mois
de mars. Elle recherche donc
des soutiens financiers ou d’en-
gagement personnel pour amé-
liorer les conditions des mi-
grants stationnés au centre de
Boujean, à Bienne. «On ne peut
tout de même pas laisser ces
gens crever lentement dans des
containers», justifie-t-elle au
Journal du Jura.
Résidant depuis plus d’une an-
née dans ces chambres spartia-
tes avec son mari et ses deux
filles, Naïma Chouaf confirme
que la cohabitation est difficile
entre les familles et les nom-
breux hommes seuls dans ce
lieu qui loge plus d’une cen-
taine de réfugiés. «Je n’ose pas
laisser mes filles seules depuis
que j’ai vu un adolescent bais-
ser son pantalon devant elles.
Dehors, on repère souvent
l’odeur du shit. Et la nuit, la po-
lice doit régulièrement interve-
nir pour des querelles, souvent
entre des jeunes hommes. Heu-

reusement, la présence de Sé-
curitas nous rassure un peu.»
Cette migrante déboutée pré-
cise que certaines personnes
sont là depuis des années. «Ils
deviennent désespérés et donc
imprévisibles. Le réfugié qui a
tenté de s’immoler l’année pas-
sée à Berne en est la preuve. Il
résidait ici et je le connaissais.»

Les enfants paient le prix
Cette Marocaine a été refusée en
Suisse car elle pourrait théori-
quement rentrer dans son pays.
«Le problème c’est que mon
mari irakien ne peut, lui, pas
rentrer dans son pays et n’est
pas non plus accepté dans le
mien. J’ai donc décidé de rester
ici afin de ne pas déchirer notre
famille et affronter l’incertitude
de se retrouver un jour ou non»,
explique Naïma Chouaf.
Mais le choix de demeurer
dans le centre de Boujean n’est
pas sans prix. «Les conditions
sont mauvaises ici. On a l’im-
pression de vivre dans une pri-
son à ciel ouvert, car nous de-
vons signer tous les jours pour
prouver notre présence. Tout
le monde partage la même cui-
sine et la machine à laver. L’hy-
giène n’est donc pas optimale.
Sans compter qu’il fait trop
froid en hiver et trop chaud en
été dans les containers. Et il n’y
a aucun espace de jeu pour les
enfants, alors qu’ils sont une
vingtaine ici», déplore-t-elle.
Pour aller à l’école, les trajets
sont longs, et surtout coûteux.
«L’entreprise ORS aide en les fi-
nançant un peu, mais pas suffi-

samment», soupire Naïma
Chouaf. Le prestataire privé a
en effet remporté l’appel d’of-
fres grâce à leurs prestations
peu onéreuses. En outre, Han-
nes Schade, le coresponsable de
la communication et des affai-
res juridiques du canton de
Berne souligne que l’accès aux
écoles publiques est garanti aux
enfants, mais pas le service des
Ecoles à journée continue. Il
ajoute que les mesures de lutte
contre le Covid-19 ont réduit les
possibilités pour les enfants.
«Les activités dans le centre ont
été réduites au minimum. Une
réserve de jouets reste toutefois
disponible pour s’occuper en
petits groupes. Par ailleurs, les
résidents sont régulièrement
en contact avec du personnel
soignant pour savoir comment
ils se sentent. Le personnel em-
ployé est particulièrement sensi-
bilisé aux questions relatives à
la violence dans la famille et au
stress psychologique chez les
enfants et les adolescents. Si né-
cessaire, une aide spécialisée
est demandée immédiate-
ment», ajoute le représentant
cantonal.

Un traitement rationnel
En tant que famille, les Chouaf
(quatre personnes) reçoivent
26 francs par jour pour la nour-
riture, le lavage, les soins, les
déplacements et les loisirs. Les
célibataires reçoivent 8 francs
par jour. «C’est pour cette rai-
son qu’il faut de l’aide exté-
rieure», intervient Sylvie Zu-
lauf Catalfumo. Cette membre

de l’association «Tous les êtres
humains» rappelle que les ré-
fugiés déboutés n’ont pas le
droit de travailler. Elle souli-
gne également que le temps
d’attente pour les traitements
de dossier dépasse des délais
acceptables. «La Confédération
prévoit une aide d’urgence
pour trois mois, en moyenne.
Mais, concrètement, la Com-
mission fédérale aux migra-
tions (CFM) a constaté que près
de 70% des migrants déboutés
attendent là depuis plus d’une
année, certains depuis six ans.»
Les raisons pour ces séjours
prolongés sont diverses. Naïma
Chouaf constate que de plus en
plus de requérants sont refu-
sés. Les dossiers prennent donc
du retard. Certains réfugiés ne
peuvent rentrer chez eux car la
situation dans leur pays les
mettrait en danger. D’autres, à
cause de problèmes de santé.
D’aucuns n’obtiennent pas les
papiers nécessaires pour leur
transfert. «Chacun a son pro-
blème, mais ce qu’il faut rete-
nir, c’est que le délai prévu de
quelques mois ne fonctionne
pas. Il s’agit donc de répondre à
la situation de manière réa-
liste, soit en les aidant plus effi-
cacement à rentrer chez eux
quand c’est possible, ou en les
traitant humainement lorsque
ça ne l’est pas», avance Sylviane
Zulauf Catalfumo.
Celle-ci propose donc que la
Ville subventionne les enfants
du centre pour qu’ils puissent
accéder à des groupes de jeux,
ou encore aux Ecoles à journée

continue. Elle suggère, en ou-
tre, que les jeunes qui auraient
commencé un apprentissage
ou des études puissent systé-
matiquement achever leur for-
mation avant d’être renvoyés
dans leur pays (réd: une motion
en ce sens a été adoptée par le
Grand Conseil en décembre et
sera traitée par le Conseil des
Etats lors de sa session de prin-
temps). Elle demande aussi que
les adultes qui restent dans ce
centre depuis plus d’une année
soient, au moins, intégrés à des
programmes d’occupation,
pour se rendre utiles à la socié-
té et ne pas dépérir sans activi-
té dans le centre.

Des propositions difficiles à
mettre en place pour le can-
ton, tenu de respecter les pres-
criptions légales. «Les mesures
susceptibles de favoriser l’inté-
gration, telles que les program-
mes d’emploi ou de formation,
ont été supprimées dans les
soins et l’hébergement des per-
sonnes, car leur mise en œuvre
aurait un impact négatif sur
leur volonté de quitter le pays.
Cette pratique a été votée par

le peuple bernois. Elle limite
désormais la marge de ma-
nœuvre des centres de retour»,
explique Hannes Schade.

Pas de perspectives
«Pourtant, les parquer là, sans
activité, coûte cher aux contri-
buables, alors que ces gens sont
prêts à mouiller la chemise»,
s’exclame finalement Sylviane
Zulauf Catalfumo. Naïma
Chouaf se dit, quant à elle, rési-
gnée: «Nous avons déjà mani-
festé et mené des discussions
avec différents responsables
haut placés, ne serait-ce que
pour avoir une place de jeux ou
une séparation entre les fa-
milles et les personnes seules
dans le centre. Mais c’est tou-
jours la faute de quelqu’un
d’autre et les choses n’avan-
cent pas. Heureusement que
certains citoyens nous appor-
tent gracieusement leur aide.»
Contacté, le responsable de
l’Action sociale et de la sécurité
à Bienne, Beat Feurer rappelle
que la responsabilité de ce cen-
tre incombe au canton et non à
la Ville. «Si les communes com-
mencent à prendre en charge
les tâches cantonales, celui-ci
risque de se désengager. Voilà
pourquoi nous sommes réti-
cents à intervenir», déclare-t-il.
L’Exécutif biennois a récem-
ment reçu une demande de
subvention destinée à aider les
requérants à couvrir leurs frais
de transport. «Nous ne com-
mentons pas encore cette ques-
tion, qui reste ouverte», conclut
le conseiller municipal.

Certains réfugiés déboutés
dépérissent ici depuis

des années.”
SYLVIANE ZULAUF CATALFUMO

MEMBRE DE L’ASSOCIATION
«TOUS LES ÊTRES HUMAINS»

Les familles de réfugiés déboutés s’inquiètent pour leurs enfants. Résidant au centre de Boujean depuis plus d’un an, Naïma Chouaf souhaiterait un espace séparé pour les familles et les hommes seuls. ARCHIVES
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